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Sujet élaboré par une cellule pédagogique nationale 

 
 
 

CONCOURS INTERNE  ET 3ème CONCOURS 
EDUCATEUR TERRITORIAL 

DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPORTIVES 
 
 
 

SESSION 2018 
 

ÉPREUVE DE REDACTION DôUNE NOTE 

 
 
 
£PREUVE DôADMISSIBILIT£ : 
 
Cette épreuve consiste en la rédaction d'une note à partir des éléments d'un dossier portant 
sur l'organisation des activités physiques et sportives dans les collectivités territoriales 
permettant d'apprécier les capacités du candidat à analyser une situation en relation                
avec les missions dévolues aux membres du cadre d'emplois. 

 
Durée : 3 heures 

Coefficient : 2 
 
 

 
 
 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 

Á Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom                          
ou un nom fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité 
employeur, de la commune o½ vous r®sidez ou du lieu de la salle dôexamen                                   
où vous composez, ni nom de collectivité fictif non indiqué dans le sujet, ni signature                     
ou paraphe. 

Á Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser                
une seule et même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. Seule lôencre noire                
ou lôencre bleue est autoris®e. Lôutilisation de plus dôune couleur, dôune couleur                        
non autoris®e, dôun surligneur pourra °tre consid®r®e comme un signe distinctif. 

Á Le non-respect des règles ci-dessus peut entra´ner lôannulation de la copie par le jury. 

Á Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 

 

 

Ce sujet comprend 26 pages. 
 

Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend 
le nombre de pages indiqué. 

 
Sôil est incomplet, en avertir le surveillant. 
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Vous êtes éducateur territorial des activités physiques et sportives au sein de la direction des sports                             
de la  commune de Sportville. 
 
Le Maire vous demande de rédiger une note, uniquement ¨ lôaide des documents joints,                 
sur le « sport/santé » à destination des enfants. 
 
 
Liste des documents : 
 
Document 1 : « Apr¯s 2017, 8 d®bats sur lôavenir du sport français » (Extrait). 

Débat n°6 : « Collectivités : le sport au cîur du d®bat des politiques 
territoriales ? » 
Olbia conseils - Pierre MESSERLIN & Thomas REMOLEUR - Mars 2017.  
(2 pages) 
 
 

Document 2 : « Sport : bien être et meilleure qualité de vie ». 

Santémédecine.net - Dr Pierrick Horde - Juin 2014 
(1 page) 

 
 

Document 3 : « Conseil de lôEurope ï Comité des ministres, Recommandation n° R(95)17                    
sur le rôle du sport dans la société ». 
Comité des ministres - Octobre 1995. 
(2 pages) 

 
 

Document 4 : « Le cîur des enfants est en danger ! ». 
Fédération Française de Cardiologie - Communiqué de presse - Mars 2017. 
(2 pages) 

 
 
Document 5 : « Décret n°2016-1990 du 30 décembre 2016 relatif aux conditions                         

de dispensation de lôactivit® physique adapt®e prescrite par le m®decin 
traitant à des patients atteints dôune affection de longue durée ». 
Ministère des affaires sociales et de la santé - Décembre 2016. 
(3 pages) 

 
 
Document 6 : « Le certificat pour le sport, ÇA BOUGE ! ». 

Sport.gouv.fr - Ministère des sports - Octobre 2016. 
 (1 page) 

 
 

Document 7 : « Pass Sport Santé à Villeurbanne ». 

descommunes-sôengagent.fr - Consulté en 2017. 
(3 pages) 

 
 

Document 8 : « Sport Santé Nutrition, Strasbourg et sa région ». 
unisverslesport.com - Consulté en 2017. 
(4 pages) 

 
 

Document 9 : « Sport : Quels bienfaits pour le corps des enfants ». 
Sportsante.info - Docteur Stéphane CASCUA - Juillet 2003.  
(2 pages) 
 

http://www.descommunes-s'engagent.fr/
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Document 10 : « Le C.O.D.E. DU SPORT SANTE, 

Comportement - Organisation - Découverte - Effets » (Extrait.). 
Ministère des sports ï Brochure ï Edition Nationale 2017. 
(3 pages) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Documents reproduits avec lôautorisation du C.F.C. 
 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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DOCUMENT 1 
 

« Apr¯s 2017, 8 d®bats sur lôavenir du sport fran­ais » (Extrait). 

Débat n°6 : « Collectivités : le sport au cîur du d®bat des politiques territoriales ? » 
Olbia conseils - Pierre MESSERLIN & Thomas REMOLEUR - Mars 2017.  
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DOCUMENT 2 
 

« Sport : bien être et meilleure qualité de vie ». 
Santémédecine.net - Dr Pierrick Horde - Juin 2014. 
 
 
 
Une activité physique régulière contribue au bien être 
d'un individu.  
 
¶ Le sport détend et provoque une coupure                  

avec son activité quotidienne  
¶ Il permet d'aborder les problèmes rencontrés     

dans son quotidien de manière plus sereine.  
¶ Il redonne confiance en soi et permet de mieux 

connaitre son corps et d'en être plus à l'écoute 
 
Le bien être 
 
L'activité physique agit sur ce qui est appelé le bien-être, résultant de quatre éléments :  
 
¶ Bien-être émotionnel (anxiété, stress, fatigue, état et trait de dépression, énergie, vigueur...)  
¶ Perception de soi (estime de soi, compétences, image du corps...)  
¶ Bien-être physique (état de santé, douleur...)  
¶ Bien-être perçu (qualité de vie, sens à sa vie) 

 
Amélioration de l'estime de soi 
 
On note une amélioration sensible de l'estime de soi chez les sujets entre 55 et 75 ans,                      
et un meilleur bien-être général chez les adolescents en plein bouleversement pubertaire.  
 
Amélioration de la qualité de vie 
 
La notion de qualité de vie est définie par l'OMS comme « la perception qu'un individu a de sa place 
dans la vie, dans le contexte de la culture et du système de valeurs dans lequel il vit, en relation 
avec ses objectifs, ses attentes, ses normes et ses inquiétudes ». 
La qualité de vie - « satisfaction du sujet par rapport à sa vie quotidienne » (Inserm) - est également 
significativement améliorée, comme l'a montré une étude, pour les sujets de 18 à 64 ans.  
 
Le sommeil 
 
Le sport contribue à une bonne qualité du sommeil et à lutter contre l'insomnie.  
 
Les autres bénéfices de l'activité sportive 
 
Les autres bénéfices de l'activité sportive concernant notamment les personnes âgées                          
sont consultables dans la synthèse de l'Inserm.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

http://sante-medecine.journaldesfemmes.com/contents/424-combien-d-heure-de-sport-par-semaine
http://sante-medecine.journaldesfemmes.com/faq/1514-stress-symptomes-et-traitement
http://sante-medecine.journaldesfemmes.com/faq/7754-fatigue-causes-possibles
http://sante-medecine.journaldesfemmes.com/contents/696-depression-nerveuse-symptomes
http://sante-medecine.journaldesfemmes.com/faq/sommeil-33
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DOCUMENT 3 
 

CONSEIL DE LôEUROPE 

COMITE DES MINISTRES  

------------ 

RECOMMANDATION N°R(95)17  

DU COMITE DES MINISTRES AU X ETATS MEMBRES  

SUR LE ROLE DU SPORT DANS LA SOCIETE. 
 

(Adopté par le comité des ministres le 12 octobre 1995, 

Lors de la réunion 545ème réunion des Délégués des Mi nistres 
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DOCUMENT 4 
  

« Le cîur des enfants est en danger ! » 
Fédération Française de Cardiologie - Communiqué de presse - Mars 2017. 
 

 
ê lôoccasion du lancement des Parcours du Cîur 2017, la F®d®ration 
Française de Cardiologie dresse un constat alarmant du faible niveau 
dôactivit® physique chez les enfants et les adolescents. 
 
Elle souhaite provoquer une prise de conscience chez les parents               
¨ travers un message dôalerte : un enfant prend plus de risques ¨ rester 
assis quô¨ bouger ! 
 

 
Depuis 40 ans, les jeunes de 9 à 16 ans ont perdu 25 % de leur capacité physique (1),                          
côest-à-dire quôils courent moins vite et moins longtemps. En moyenne, un enfant courait 800 m          
en 3 min en 1971. Il lui en faut aujourdôhui 4 min pour cette m°me distance. Cette ®volution est li®e 
¨ la progression du surpoids et de lôob®sit® chez les jeunes, ainsi que de la sédentarité. 
 
Seul un enfant sur deux bouge au moins une heure par jour en France 
  
LôOrganisation Mondiale de la Sant® (OMS) recommande aux 5-17 ans de pratiquer 60 minutes 
dôactivit® physique par jour afin de renforcer leur capital sant® cardio-vasculaire. Or, seul un enfant 
sur deux atteint ce niveau en France. A lô®cole primaire, moins de la moiti® des enfants pratiquent 
des jeux de plein air (2). A 15 ans, côest pire encore : seulement 14 % des gar­ons exercent                 
une activit® physique mod®r®e ¨ intense tous les joursé et les filles ne sont que 6 % (3) ! Environ        
la moiti® des adolescents ne bougent que pendant les cours dô®ducation physique et sportive (4). 
  
La g®n®ralisation de lôutilisation des transports motoris®s pour se rendre ¨ lô®cole contribue                      
¨ cette diminution de lôactivit® physique : moins de 30 % des coll®giens se rendent en cours ¨ pied 
et ils sont seulement 4 % à y aller à vélo ou en trottinette (5). 
  
La surconsommation d'écrans renforce la sédentarité 
  
Les enfants de 3 à 17 ans passent en moyenne 3 heures par jour devant des écrans, moyenne               
qui monte à 4 heures 30 par jour chez les 13-18 ans en semaine, et à 6 heures le week-end (5).              
 
Ce temps passé assis augmente fortement la s®dentarit®, consid®r®e par lôOMS comme                       
lôun des tout premiers risques de d®c¯s dans le monde (1). Sôil nôest pas question dôinterdire                     
les écrans, il est important de proposer des alternatives à certains moments de la journée. 
  
Une campagne choc 
 
Les risques ne sont donc pas o½ lôon croit : un enfant se met davantage en danger ¨ rester assis 
quô¨ bouger ! D'o½ une campagne choc pour le rappeler aux parents (#LaissezLesTomber).                     
Avec le film « Les chutes » la Fédération Française de Cardiologie souhaite rompre avec le cercle 
vicieux de la sédentarité. 
  
Un spot TV de 30 secondes sera diffusé sur les chaînes des groupes France TV, Canal+                         
et de la TNT à partir du 18 mars, pendant un mois.  
  
ç Les humains sont faits pour bouger et en particulier les jeunes, côest physiologique è, explique              
le Pr François Carré, cardiologue au CHRU de Rennes et membre de la Fédération Française              
de Cardiologie. ç Côest ¨ nous de prendre la sant® de nos jeunes en mains, de les aider ¨ renouer 
avec lôactivit® physique et le plaisir quôelle procure è. 
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Des parcours du Cîur  
  
Cette communication soutient le lancement des Parcours du Cîur 2017, qui se dérouleront                
du 18 mars au 14 mai. Plus de 800 villes partout en France y participeront, à travers                            
des propositions dôactivit®s physiques et des conseils de pr®vention-santé.  
 
Rendez-vous sur www.fedecardio.org pour trouver la manifestation la plus proche de chez vous, 
avec les activités proposées. 
  
De leur c¹t®, les Parcours du Cîur scolaires sont une r®ponse collective ¨ la s®dentarité                      
des enfants. Plus de 8.000 classes, de 1.700 établissements scolaires, regroupant près                           
de 250.000 enfants y participeront dans les deux mois qui viennent. Ils répondent à une véritable 
attente de la part des établissements scolaires pour une action structurante de prévention-santé,                   
en lien étroit avec le Parcours éducatif de santé mis en place depuis la rentrée 2016                               
par le Minist¯re de lôEducation nationale, de lôEnseignement sup®rieur et de la recherche. 
 
Sôengager au quotidien pour sa sant® : une pr®vention citoyenne 
 
« Les actions de prévention vers les enfants constituent une priorité pour la Fédération française              
de cardiologie car ils nôont pas encore adopté de manière définitive les mauvaises habitudes 
dôhygi¯ne de vie, ajoute sa pr®sidente, le Pr Claire Mounier-Vehier. A nous de leur montrer                    
que faire de lôactivit® physique, manger sainement et ne pas prendre la premi¯re cigarette,                  
côest davantage un plaisir quôune contrainte ! Sôengager au quotidien pour la sant® de nos enfants, 
côest aussi une pr®vention citoyenne, contribution de chacun dôentre nous ¨ la p®rennit® de notre 
système solidaire de protection sociale. » 
  
Lôavenir du cîur des jeunes 
 
Pour aller plus loin, la Fédération Française de Cardiologie propose à travers son Observatoire                
du Cîur des Fran­ais ç Lôavenir du cîur des jeunes è : un panorama complet de la s®dentarit® 
chez les enfants, conjugu®e avec lôaddiction aux écrans et les méfaits du tabac. 
 
Ce constat scientifique est ®clair® par des avis dôexperts : cardiologues, p®dopsychiatre, 
sociologueé Fabien Gilot, multi-médaillé olympique en natation, livre également sa vision                      
en insistant sur la notion de plaisir dans le sport. Des conseils pratiques pour limiter la sédentarité 
complètent le document. 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.letelegramme.fr/sante/www.fedecardio.org
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DOCUMENT 5 
  

Décret n° 2016-1990 du 30 décembre 2016 relatif aux conditions                
de dispensation de lôactivit® physique adapt®e prescrite par le m®decin 

traitant ¨ des patients atteints dôune affection de longue dur®e 
 
Publics concern®s : m®decins, patients atteints dôune affection de longue dur®e. 
Objet : activité physique adaptée.  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er mars 2017.  
  
Notice : lôarticle L. 1172-1 du code de la santé publique prévoit que, dans le cadre du parcours               
de soins des patients atteints dôune affection de longue dur®e, le m®decin traitant peut prescrire    
une activité physique adaptée à la pathologie, aux capacités physiques et au risque médical                  
du patient. Le décret précise les conditions dans lesquelles sont dispensées ces activités physiques 
adaptées et prévoit les modalit®s dôintervention et de restitution des informations au m®decin 
traitant.  
  
R®f®rences : le d®cret est pris pour lôapplication de lôarticle 144 de la loi nÁ 2016-41 du 26 janvier 
2016 de modernisation de notre système de santé créant un article L. 1172-1 dans le code                  
de la sant® publique. Les dispositions du code de lô®ducation, du code de la sant® publique,                      
du code du sport peuvent être consultées sur le site Légifrance.   
   
Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre des affaires sociales et de la santé, 
  
Vu le code de lô®ducation, notamment son article L. 613-1 ; 
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1172-1 ; 
Vu le code du sport, notamment ses articles L. 141-1, L. 212-3 et R. 212-2 ; 
Vu lôavis du Haut Conseil des professions param®dicales du 20 d®cembre 2016, 
  
Décrète :   
   
Article 1  
Le livre Ier de la première partie du code de la santé publique est complété par un titre VII ainsi 
rédigé :  
  
« Titre VII  
 « PRÉVENTION DES FACTEURS DE RISQUES POUR LA SANTÉ   
 « Chapitre II  
 ç Prescription dôactivit® physique   
  
« Art. D. 1172-1.-On entend par activit® physique adapt®e au sens de lôarticle L. 1172-1, la pratique 
dans un contexte dôactivit® du quotidien, de loisir, de sport ou dôexercices programm®s,                        
des mouvements corporels produits par les muscles squelettiques, basée sur les aptitudes                   
et les motivations des personnes ayant des besoins spécifiques qui les empêchent de pratiquer 
dans des conditions ordinaires.  
 
 ç La dispensation dôune activit® physique adapt®e a pour but de permettre ¨ une personne 
dôadopter un mode de vie physiquement actif sur une base r®guli¯re afin de r®duire les facteurs              
de risque et les limitations fonctionnelles li®s ¨ lôaffection de longue dur®e dont elle est atteinte.            
Les techniques mobilis®es rel¯vent dôactivit®s physiques et sportives et se distinguent des actes            
de rééducation qui sont réservés aux professionnels de santé, dans le respect                                       
de leurs compétences.   
  
« Art. D. 1172-2.-En accord avec le patient atteint dôune affection de longue dur®e,                           
et au vu de sa pathologie, de ses capacités physiques et du risque m®dical quôil pr®sente,                       
le m®decin traitant peut lui prescrire une activit® physique dispens®e par lôun des intervenants 
suivants :  
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« 1° Les professionnels de santé mentionnés aux articles L. 4321-1, L. 4331-1 et L. 4332-1 ;  
 
« 2Á Les professionnels titulaires dôun dipl¹me dans le domaine de lôactivit® physique adapt®e 
d®livr® selon les r¯gles fix®es ¨ lôarticle L. 613-1 du code de lô®ducation ;  
 
« 3° Les professionnels et personnes qualifiées suivants, disposant des prérogatives pour dispenser 
une activit® physique aux patients atteints dôune affection de longue dur®e :   
 «-les titulaires dôun dipl¹me figurant sur la liste mentionn®e ¨ lôarticle R. 212-2 du code du sport             
ou enregistrés au répertoire national des certifications professionnelles, ainsi que les fonctionnaires 
et les militaires mentionn®s ¨ lôarticle L. 212-3 du code du sport ;  
 
 «-les professionnels et personnes qualifi®es titulaires dôun titre ¨ finalit® professionnelle                       
ou dôun certificat de qualifications figurant sur la liste mentionn®e ¨ lôarticle R. 212-2 du code                   
du sport ou enregistrés au répertoire national des certifications professionnelles qui sont énumérés 
dans une liste dôaptitude fix®e par arr°t® conjoint des ministres chargés des sports,                               
de lôenseignement sup®rieur et de la sant® ;   
 
ç 4Á Les personnes qualifi®es titulaires dôune certification, d®livr®e par une f®d®ration sportive 
agréée, répondant aux compétences précisées dans lôannexe 11-7-1 et garantissant la capacité               
de lôintervenant ¨ assurer la s®curit® des patients dans la pratique de lôactivit®. La liste                            
de ces certifications est fixée par arrêté conjoint des ministres chargés des sports et de la santé,  
sur proposition du Comité national olympique et sportif français.  
« Cette prescription est établie par le médecin traitant sur un formulaire spécifique.   
  
« Art. D. 1172-3.-Pour les patients présentant des limitations fonctionnelles sévères telles                   
que qualifi®es par le m®decin prescripteur en r®f®rence ¨ lôannexe 11-7-2, seuls les professionnels 
de sant® mentionn®s au 1Á de lôarticle D. 1172-2 sont habilités à leur dispenser des actes                     
de rééducation ou une activité physique, adaptée à la pathologie, aux capacités physiques                      
et au risque médical.  
 
 « Lorsque les patients ont atteint une autonomie suffisante et présentent une atténuation                             
des alt®rations mentionn®es dans lôannexe 11-7-2 relative aux limitations fonctionnelles sévères,  
les professionnels mentionn®s au 2Á de lôarticle D. 1172-2 interviennent en complémentarité                
des professionnels de santé mentionnés au premier alinéa, dans le cadre de la prescription 
m®dicale sôappuyant sur le bilan fonctionnel ®tabli par ces derniers.   
  
« Art. D. 1172-4.-La prise en charge des patients est personnalisée et progressive en termes                 
de forme, dôintensit® et de dur®e de lôexercice.   
  
« Art. D. 1172-5.-Avec lôaccord des patients, lôintervenant transmet p®riodiquement un compte 
rendu sur le d®roulement de lôactivit® physique adapt®e au m®decin prescripteur et peut formuler 
des propositions quant ¨ la poursuite de lôactivité et aux risques inhérents à celle ci. Les patients 
sont destinataires de ce compte rendu. »  
  
Article 2  
Il est inséré dans le code de la santé publique une annexe 11-7-1 et une annexe 11-7-2 figurant            
en annexes 1 et 2 du présent décret.  
  
Article 3  
Le présent décret entre en vigueur au 1er mars 2017.  
  
Article 4  
La ministre de lô®ducation nationale, de lôenseignement sup®rieur et de la recherche, la ministre                
des affaires sociales et de la santé, le ministre de la ville, de la jeunesse et des sports, le secrétaire 
dôEtat charg® de lôenseignement sup®rieur et de la recherche et le secr®taire dôEtat charg®                     
des sports sont charg®s, chacun en ce qui le concerne, de lôex®cution du pr®sent d®cret,                        
qui sera publié au Journal officiel de la République française.       
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Annexe  
 
ANNEXE 1   
 

Annexe 11-7-1 : Compétences requises pour la validation des certifications fédérales                     
¨ des fins dôencadrement des patients reconnus en affection de longue durée mentionnées     
¨ lôarticle D 1172-2  

 

1. Etre capable dôencourager lôadoption de comportements favorables ¨ la sant®.   

2. Mettre en îuvre une ®valuation initiale de la situation de la personne en incluant                   
des évaluations fonctionnelles propres à la pratique physique envisagé, ainsi                       
que lôidentification des freins, des ressources individuelles et des capacit®s                              
de la personne ¨ sôengager dans une pratique autonome, par des entretiens                            
et questionnaires spécifiques simples et validés.  

 

3. Concevoir une s®ance dôactivit® physique en suscitant la participation et lôadh®sion                    
de la part du patient.  

 

4. Mettre en îuvre un programme : Animer les s®ances dôactivit® physique et sportive ; 
évaluer la pratique et ses progrès ; soutenir la motivation du patient ; détecter les signes 
dôintol®rance lors des s®ances et transmettre les informations pertinentes au prescripteur 
dans des délais adaptés à la situation.  

 

5. Evaluer à moyen terme les bénéfices attendus du programme : établir un bilan simple             
et pertinent pour les prescripteurs et les personnes, établir un dialogue entre les acteurs 
selon une périodicité adapt®e ¨ lôinterlocuteur.  

 

6. Réagir face à un accident au cours de la pratique en mobilisant les connaissances                    
et les comp®tences n®cessaires ¨ lôex®cution conforme aux recommandations des gestes 
de premiers secours destinés à préserver lôint®grit® physique dôune victime en attendant 
lôarriv®e des secours organis®s (attestation PSC-1)  

 

7. Connaître les caractéristiques très générales des principales pathologies chroniques.   

   
ANNEXE 2   
 

Annexe 11-7-2 : limitations classées comme s®v¯res pour les patients porteurs dôaffections 
de longue durée au regard des altérations fonctionnelles, sensorielles, cérébrales                           
et du niveau de douleur ressentie mentionn®e ¨ lôarticle D. 1172-3  

 

1. Fonctions locomotrices  

Á Fonction neuromusculaire : Altération de la motricité et du tonus affectant la gestuelle              
et lôactivit® au quotidien 

 

Á Fonction ost®oarticulaire : Alt®ration dôamplitude sur plusieurs articulations, affectant               
la gestuelle et lôactivité au quotidien 

 

Á Endurance ¨ lôeffort : Fatigue invalidante d¯s le moindre mouvement  

Á Force : Ne peut vaincre la résistance pour plusieurs groupes musculaires  

Á Marche : Distance parcourue inférieure à 150 m   

2. Fonctions cérébrales  

Á Fonctions cognitives : Mauvaise stratégie pour un mauvais résultat, échec  

Á Fonctions langagières : Empêche toute compréhension ou expression  

Á Anxi®t®/ D®pression : Pr®sente des manifestations s®v¯res dôanxi®t® et/ ou de 
dépression  

 

3.Fonctions sensorielles et douleur  

Á Capacit® visuelle : Vision ne permettant pas la lecture ni lô®criture. Circulation seul 
impossible dans un environnement non familier 

 

Á Capacité sensitive : Stimulations sensitives non perçues, non localisées  

Á Capacité auditive : Surdité profonde  

Á Capacités proprioceptives : Déséquilibres sans rééquilibrage. Chutes fréquentes lors 
des activités au quotidien 

 

Á Douleur : Douleur constante avec ou sans activité  
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DOCUMENT 6 
 

« Le certificat pour le sport, ÇA BOUGE ! ». 
Sport.gouv.fr - Ministère des sports - Octobre 2016. 
 

 
 


